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De:
Envoyé:
À:

t ■ .PREF7.6-GQQ£BSr (EL) <pref-coderst@seine-nnaritime.gouv.fr>

Objet:

Pièces jointes:

jeudi 19 Juin 2025 13:34
News; mairie@pontsetmarais.fr; mairie@ville-merslesbains.fr; mairie@ville-le- 
treport.fr
Suite CODERST 13.05.25 - Arrêté préfectoral de dérogation du 13.06.25 - SlUAEP de 
la Basse Bresie
Courrier + affichage.pdf; 20250613 AP dérogation Basse Bresle.pdf

Mesdames et Messieurs les maires,

Veuillez trouver ci-joint, suite à l'avis favorable du Conseil départemental de l'environnement 
et des risques sanitaires et technologiques qui s'est tenu le 13 mai 2025 à la préfecture de La 
Seine-Maritime, l'arrêté préfectoral du 13 juin 2025 portant dérogation à la limite de qualité 
pour la chloridazone desphényl et la chloridazone méthyl desphényl dans l’eau distribuée à 
partir des captages de la Basse-Bresle situés à Ponts-et-Marais.
Vous trouverez en pièces jointes :
1 - le courrier de notification comprenant :

• l’extrait de l’arrêté préfectoral qui devra être affiché pendant la durée réglementaire, aux lieux 
habituels d’affichage des actes administratifs

• le certificat d’affichage constatant l’affichage précité qui devra être retourné à l’issue du délai 
réglementaire de trois ans
2 - une copie de l’arrêté qui doit être mise à disposition de tout intéressé.

Vous en souhaitant bonne réception,

Cordialement,

Emilie LEMARÉCHAL
Gestionnaire de dossiers liés à l'environnement 
Pôle instanœs (CoDERST, CDNPS, CSS)
Bureau de l'Utilité Publique et de l'Environnement 
7 Place de la Madeleine - 76036 Rouen Cedex 
Tél: 02 32 76 53 86 
www.seine-maritime.aouv.fr
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N'imprimez ce courrier ou ses documents joints que si nécessaire.
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DIRECTION DE LACOOftOrNATlON 
DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DE L'APPUI TERRITORIAL

Bureau <le l'utîlité publique et Rouen, le | 9 j|j|^ 2025
de l’environnement
Coderst du 13 mat 2d25 
DOSSIER n” 06-05/2025
Affaire suivie par Êmife LEMARlCHAL
Gestionnaire des dossiers liés à ['énvirormement '
Mél. : pref-codefstgiseln&.fngritime.BOOv^fr

. Le Préfet
de la région Norrnandie, 

Préfet de la Seine-Maritime

à pestimtairëg in finé

Objet : Dérogation Captages de la Basse Bresle - SIUAIP de la Ba^e Bresle - Arrêté préfectoral du 
13 juin 2025,
P. 1; ; Certificat d'af^chage + extrait +1 exemplaire de l'arrêté cité en objet

par arrêté préfectoral en date du 13 juin 2025, j'ai porté dérogation à la limite de qualité pour la 
cWoridazone desphényl et la chloridazone méthyl desphényl dans l'eau distribuée par le SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL URBAIN D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE CSlUAEP) DE LA BASSE-BRESlÊ à 
partir des captages de la Basse Bresle situés I PONTS-ET-MAIM^IS,

je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint, une copie de l'arrêté qui doit êbre mise à disposition de 
tout intéressé, ainsi que l'extrait qui devra être affiché pendant toute la durée réglementaire, aux 
lieux habituels d'affichage des actes admi nîstratifs.

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire parvenir, â l'issue du délai réglementaire de trois ans, le 
certificat constatant l'affichage précité.

Pour le préfet de la Seine-Maritime, 
et par délégation 

l'adjointe à ta cheffé de bureau
^ fi.

#

TatytiCASTELLG

Préfectufe de ta Seine-Maritime
7 place dé ia Madéfeine - CS16036- 76036 ROUEN CEDEX
Standard:0232 765000
Courriel : pref-codérst@îeine-mafitime.Kouv.fr



- H. le maire d'Iv

- W- le maire de Mers-les-Bains

- Mme le maire de Ponts-eî-Marais

- M. le mair'P dy Tréport

Préfecture de la Seme*Marifrme 
7 |>îàcé dé la MadéieWe - CSISQ^ -76036'ROUEN CEDEX 
Standard: 02 32 76S0 O)
Courriel : PTef«codéra@sein&-:nfi3ritime;gOBv.fr



M M DIRECTION DE LA COORDINATION
PRÉFET DES POLITIQUES PUBLIQUES
DE LA SilNE- ET DE L^PPUI TERRITORIAL
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Pretemité

Bureau de rutiiité puMîque et de l'environnement 
Réf : CODERST 06^5/2025

mUAEP DE LA BASSE ^ÜLE

déroiption à la tfratos de qualli^ pot^ hi eh(m>ldiizone deifÉMÉnyt et to «Moridaaxme
d«is l'eau distribuée par le SYNDICAT INTStCONMUNAL URBAIN D'ALIHINTATION 

ËN iAU POTABiE (SlUAEP) 01 LA BAS$i<élRi$LE à partir de^ <»ptagee dm ta Ba^e INresIe ti^és I
IK>NTS-Cr-MAIîAIS

CERTIFICAT D’AFFICHAGE A RETOURNER
À vmsm DU DÉLAI RÉGLEMÊNTAIRE DE 3 ANS ‘

Nous, Maire de la communede^.
certifions avoir affiché, du   ............. . au      «—...... , aux lieux
habituels d’affichage des actes administratifs, l'eîctrait de l’arrêtéfx’éfèctorai du............ ...... .... .
concernant *^1..,..,.............................. .......... ............... ........................... ............... ......... ...........

Fait à , Je {îi

Le Maire
(signatufe^ ochetde la rnairia)

w Préciser \a nature de f'acfivité et Fidentfté de l’ejqüoiîarif
**î Ce c^Ticât tf affiehane dort être iBipératiwement adressé à !a fin du temps régi^eriteire cTafBete^

Ce certificat d’affichage doit êtm retourné à Padrei^e suivante : 
pr6f-coderst@seirie-maritime.gouv.fr

Préfecture de ia Seine-Raritime
7 pfaice de îa Madeleine - CS16Q36 - 76036 ROUEN CEDEX
Standard : 02 32 76 SO 00
Cowriei : Dref-coderst@seine-m3rîtime.gouv.ff

mailto:pref-coderst@seine-maritime.goifv.fr
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Libt^ié

EXTRAIT

Arrêté du 13 juin 202S portant dérogation à la limite de qualité pour la chloridazone desphényi et la 
chiondâzone méthyl desfîhénÿî dans Peau distnbuée par le SYNDICAT INTERCOMMUNAL URRAIN 
D'ALIMENTATION EN EÀÜ POTABLE (SIUAEP) DE LA BASSE-BRESLE à partir des captages de la 
[Basse Bresie situés à PONTS-ËT-MARAiS____________ ___________________

CONSIDÉRANT

que Gonformément àyx avis de l'ANSES et du HCSP, l'utilisation de cette eau ns constitue pas Un 
danger potentiel pour la santé des personnes et que ia distribution de l'eau sans restriction d'usage 
peut être maintenue en deçà des valeurs sanitaires maximales retenues pour les pesticides ou leurs 
métabolites retrouvés ;
qu’une dèfogadon doit être açeornpagrtéé d'Un programmé d'améiioratiGn dé la qualité des eaux 
distribuées;
qu'en l'espèce, te SYNDICAT INTÉRCOMMUNAL URBAIN D'ALIMENTATiON EN EAU POTABLE 
{SIÜAEP) PE LA BASSE-BRESLE va réaliser des actions de prévention au sein du périmètre de 
protection et du bassin d'aUmentation dés captages de la Basse Bresie situés à PQNTS-ET-MÀRAIS, et 
va étudier, puis rnettre en place les solutions curatives adaptées ;

qu'aucune solution alternative n’existe actueliement dans ce secteur ;
qu'if y a donc lieu d'accéder à la demande de la SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN 
D'ALIMENTATION EN EAu POTABLE {SIUAEP) PE LA BASSE-BRESLE, pétitionnaire, en dérogeant pour 
une première période dé 3 ans à la qualité de ['eau distribuée sur les unités de distribution Basse 
Bresie et Mers (80), tout en prescrivant les mesures nécessaires au rétablissement de sa conformité ;
que ies contrôles sur ia qualité de l'eau seront r^forcés ;

Sur ptopasitfpjn éù sëprétairë générai de la préfecture de ta Seine-Maritime

ARRÊTE

Article 1*'

La présidente du SYNPieAt INTERGOMMMNAL URBAIN P'ALIMENTATiON EN EAU POTABLE 
(SIUAEP) DE LA BASSE-BRESLE est autorisée, pour une durée de 3 ans à compter de la date de la 
notifteation du présent arrêté, à distribuér une eau destinée à fa consornmâtiôrt humaine, dépassant 
la limite de qualité de 0,1 Mg/I pour les métabofites de pesticides desphényl^hloridazone et méthyle 
desphényi chloridazone.
La zone de distribution concernée est constituée des unités de distribution de la Basse Bresie et de 
Mers (80). Les communes concernées sont EU, LE TRÉPORT, MIRS-LES-BAINS (80) et PONTS-ET- 
MARAIS.

[...]

Uftê cooie de l'arrêté Drécité aut définit les mesures iusêes nécessaires pour assurer ia
orévention des tnconvénients ou dangers Que ces orescr/ptions seraient suseeDtfàles
d'entrafner, est, déposée à la mairie du lieu PimpiantM/an et à ia préfeM:umA..JM...âhpQS;MQ.ü
de tout intéressé.

Préfecture de la Seine-Maritime
7 place de ia Madeleine - .CS16036 - 7603© ROUEN CEDEX 
Standard : 02 32 76 50 00
..Gâurriei : pref-Coderst@5eineHnharitimé.gQUV,fr ■
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Agence régionale de santé 
de Normandie

Dir«c^n de la santé publique 
i»Sle Santé fnvîrdnnement

Ârrêté du | 3 JÜIH 2825 portant dérogation à la limite de qualité pour la chloridazone 
desphényi et la chloridazone méüiyl desphényl dans Feau distribuée par le SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL URBAIN D'ALIMENTATION IN EAU POTABLE (SIUAEP) DE LA BASSE-BRESLE à 
partir des captages de la Basse Bresie situés à PONTS-ET-MARAIS

Maître d'ouvrage : SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
(SIUAEP) DE LA BASSE-BRESLE .

Le préfet de la région Normandie^ préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Léÿon d'honneur.

Officier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 1321-1 à L, 1321-10, R. 1321-1 à 
R.1321-68, et D.1321-103 à D.1321-105 ;

Vu le décret n® 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 11 janvier 2023, portant nomination de 
M. jean Benoît ALBERTINI, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu Tarrêté modifié du 25 novembre 2003, relatif aux modalités de demande de dérogatipn 
aux limites de qualité des eaux destinées à Ja consommation humaine, à l'èxçlusion des 
eaux minérales naturelles, pris en application dés articles R.1321-31 à R.1321-36 du code de 
la santé publique ;

Vu l'instruction n® DGS/EA4/2013/413 du 18 décembre 2013 concernant l'application de 
l'arrêté du 25 rrovembre 2003 relatif aux modalités de demande de dérogation aux limites 
de qualité des eaux destinées à ia consommation humaine pris en application des articles 
R. 1321-31 à R. 1321-36 du code de la santé publique et d'information de la Commission 
européenne, ainsi que l’élaboration d*un bilarî national sur les dérogations octroyées ;

Vu l'instruction n® DGS/EA4/2020/177 du 18 décembre 2020 (complétée par l'instruction 
. N® DGS/ÈA4/2022/127 du 24 rnai 2022) relative à la gestion des risques sanitaires en cas de 

présençé de pesticides et métabolites de pestiddes dans les eaux destinées à ia 
consommation humaine, à l'exclusion des eaux conditionnées ;

Vu {'arrêté préfectoral n® 25-007 du 17 janvier 2025 portant délé^tion de signature à 
M, Zoheir BOUAOUIÇHE, secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, sous- 
préfet de Rouen ;

Vu l'avis du 23 avril 2020 de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 
l'environnement et du travail (ANSES) relatif à la détermination de la pertinence pour les 
eaux destinées à la consommation humaine pour les métabolites de pesticides desphényl- 
chlorîdazone et méthyl-desphényl-chloridazone ; ,



Vu i'âvîs du 23 avrît 2020 de l'Agéneë nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 
i'enyifonrierrient et du travail (ANSES) relatif à la détermination de valeurs sanitaires 
maximales {VMAX) pour différents pesticides et rnétabolites dé pesticides dans les èaux 
destinées à la consommation humaine >

Vu l'avis du 18 mars 2022 du Haut Conseil de ta santé publique (HCSP) relatif à la gestion des 
risques sanitaires liés à là présence de pesticides et de métabolites de pesticides dans les 
eaux destinées I la consommation humaine ;

Vu l'avis du 4 mai 2023 de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 
j'énvironnêmertt et du travail (ANSES) relatif au réexamen du ciassement de la pertinence 
pour le métabolite desphényi-chloridazone dans tes eaux destinées à la consommation 
humaine ;

Vu l'avis du 19 décembre 2023 de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de ^alimentation, de 
l'environnement et du trayail (ANSES) relatif au réexamen du classement de là pertinence 
pour le métabolite méthytdesphénÿl-cbforidazone dans tes eaux destinées à la 
consommation humaine ;

Vu l'avis du 25 juillet 2024 de l'Agence nationale de sécurité sanitaire dé raiimentation, dé 
l'environnement et du travail relatif « a la détermination de valeurs sanitaires maximales 
(VMAX) pour la desphényl-chioridààone et la méthyldesphényl-chloridazone, métabolites 
delà chlaridazonè, dans tes eaux destinées à la consommation humaine» ;

Vu te dossier de demande de dérogation du SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN 
D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE (SIÜAEP) DE LA BASSE-BRESLE adressé à l'Agence 
régionale de santé de Normandie (Âl^) en janvier 2025 en vue d'obtenir ùne dérogation de 
distribution d'eau dépassarït (a lirhite de qualité pour tes métabolites de pesticides 
desphényi-chloridazone et méthyt-desphényl chloridazone ;

Vu te rapport de l'agence régionale de santé de Normandie du 9 avril 2025;

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
tèçhnoiogiques (CoDERST) émis lors de sa séance du 13 mal 2025 j

Vu tes d^assements de là limite de qualité en métabolite de pesticide desphényl- 
chioridazone observés dans Iteau distribuée par te SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN 
D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE (SlUAEP) DE LA BASSE-BRESLE à partir des captages de 
la Basse Bresle situés à PONTS-ET-MARAIS ;

Vu la transmission du projet d'arrêté faite au maître d'ouvrage par courriel du 14 mai 2025 ;

Vu f'absêrice d'observation de la part du maître d'ouvrage ;

CONSIDÉRANT:

que conformément aux avis de f'ANSES et du HCSP, i'utiîisation de cette eau ne constitue pas un 
danger potentSel pour la santé des personnes et que la distribution de l'eau sans restriction d'usage 
peut être maintenue en deçà des valeurs sànitàires maximales retenues pour tes pesticides ou leurs 
métabolites retrouvés ;

qu'une dérogation doit être accompagnée d’un programme d'amélioration de la qualité des eaux 
distribuées ;

qu'en l'espèce, le SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN D'ALIMENTATiON EN EAU POTABLE 
(SlUAEP) DE LA BASSE-BRESLE va réaliser des actions de prévention au sein du périmètre de 
protection et du bassin d'alimentation des captages de la Bàssé Bresle situés à PONTS-ET-MARAIS, 
et va étudier, puis mettre en place tes solutions euratives adaptées ;

qu'aucune solution alternative n'existe actuellement dans ce secteur ;



qu'tf y a donc lieu d'accéder à la demande de la SYNDICAT INTERCOHMUNAL URBAIN 
D^ALIMENTATION ÊN EAU POTABLE (SIÜAEP) DE LÀ SASSE^RESLÊ, pétitionnaire, en dérogeant 
pour une première période de 3 ans à la qualité de l’eau distribuée sur les unités de distribution 
Basse Bresle et Mers (80), tout en prescrivant les rnesures nécessaires au rétablissement de sa 
conformité ;

que tes contrôles sur ta qualité de l’eau seront renforcés ;

Sur proposition du secrétaire générai de la préfecture de la Seirte^Maritimef

ARRÊTE

Article 1*^
La présidente du SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
(SlUAEP) DE LA BASSE-BRESIE est autorisée, pour une dur*^ de 3 ans à compter de la date de la 
notification du présent arrêté, à distribuer une eau destinée à la consommation humaine, 
dépassant la limite de qualité de 0,i pg/l pour les métabolites de pesticides desphényl-chloridazone 
et méthyl'desphényi chloridazone.
La zone de distribution concernée est constituée des ynités de distributior» de la Basse Bresle et de 
Mers (80), Les communes concernées sont EU, LE TRiPORT, MERS-LES-BAINS (80) et PONTS-ET- 
MARAIS.

Article 2
La limite de qualité maximale fixée par la présente dérogation est de 1 p^L pour la chloridazone 
desphényl et pour ta chlorkiazone méthyl desphènyl.

Articles
La présidente du SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
(SlUAEP) DE LA BASSE-BRESLÉ informe les abonnés de la présente dérogation et des conditions qui 
l'accompagnent Les résidents non titulaires d'un contrat d'abonné sont également informés dans 
les mêmes conditions.
Cette information est effectuée dans un délai de trente jours à compter de la notification du 
présent arrêté. Un eoun-ier individuel à chaque abonné est joint à la prochaine facture d'eau.
Dans les quinze Jours suivants, la présidente du SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN 
D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE (SlUAEP) DE LA BASSE-BRESLE adresse au directeur général de 
l'ARS de Normandie et au préfet de la Seine-Maritime une note sur l'accomplissement de cette 
formalité, accompagnée des documents d'information.
La collectivité informe de (a même manière tous les éventuels nouveaux abonnés dans la durée de 
la dérogation.

Article 4
Le programme d'actions proposé par la présidente du SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN 
D'ALIMENTATION EN ÉAÜ POTABLE (SlUAEP) DE LA BASSE-BRESLE, annexé au présent arrêté, est 
mis en œuvre dans les délais les plus contrainte et en tout état de cause en six ans. Il consiste à 
réaliser des actions préventives et à étudier puis mettre en oeuvre les solutions curatives adaptées.

Articles
Le conti'ôle sanitaire est maintenu renforcé afin d'obtenir au moins 1 analyse des métabolites de 
pesticides desphényl-chloridazone et méthyl-desphényl chloridazone par trimestre, au niveau du 
point de mise en distribution.

Articles
Tous tes six mois, la présidente du SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN D'ALIMENTATION EN 
EAÜ POTABLE (SlUAEP) DE LA BASSE-BRESLE transmet au préfet, avec copie au directeur générai de 
l'ARS, un état d'avancement de la mjse en oeuvre du plan d'actions.



Article 7
Le présenli arrêté est publié au reeuéH des actes administratifs dé la préfecd/re de ta Setne- 
Mafidme. Il est affiché au siège du SYN&ICAT INTERCOMMUNAL ÜRBÂlN D^ALIMENTATION.EN 
I^U POtÂBLl fSîUÂEP) 01 LA BASSE-BRESIE et en mairie des communes d*EU, LE ÎRiPORT, MERS- 
LES-IAINS et PONTS-rET'M ARAtS pendant toute sa durée d'application.

Articles
Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, la sous-préfète de Tarrpndissêmênt de 
DIEPPE, té directeur général de ï'agencê rêgiohale de santé de Normandîé, là présidente du 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN D^ALIMÉNTATION EN EAU POTABLE ÇSlUAIPj DE LA BASSE- 
BRESLE, lés maires des communes d'EU, LE TRÉPORT, MERS-LÈS-BÂINS et PONTS-ET-MArAIS sont 
chargés,! chacun en ce qui le concerne, de Teicécution du présent arrêté dont copie ^t adressée à 
la directiçin départementàle des territpîres et de ta mer de la Seine^Maritime, Tagence de Peau 
Séine-Normandie, au cdnseil dépaftèméntàl de la Seine-Maritime, au préfet de la Somme et au 
directeur général de l'agence régionale de santé des Hauts-de-France.

Fait à Rouen, le | 3 |UIM 2025

Zohen BOUâOÜICHE

Voies et défais de rècmrs - Cotiform^ént sm Wspositions dés articlés R.421-1 à (1421-5 du code de jmttce 
administrative^ te présent arrêté peut faire i'opjet d'un recours contentieux devant fe tnbunài administratif de 
Rouen pans te dêiatdç deux mois à compter de sa notifïcation ou de sa pubiication.
Le présertt arrêté peut faire i'objét é-un recours gracieux auprès du préfet de fa Seme-Maritime. L'absence de 
réponse daris on dëlài de deux mois vaut décision împHdte de rejet Le présent arrêté peut également faire 
i'otÿet d'un recours hiérarchique auprès du minière chargé delà santé (Direction générale dé la santé - EA 4-14 
avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP), L'apsépce de réponse dans un délai dé deux mois vaut décision mplicite 
de rejet



Annexe à l'arrêté préfectoral autorisant le SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN 
DmiMENTATrON IN lÀU POTABLE (SIUAEP) DE LA BASSE*BRESLE à déroger, sur une période de 
3 ans, à la limite de qualité pour la desphényl-efjjorîdazone et la raéthyl-desphényl chloridazone 
dans l'eau distribuée à partir des captages de la Basse Breslc situés à PONTS-ET-MARAIS

1- Courbes des teneurs en métabolites de la chloridazone et du chloroUtalortil dans l'eau 
distribuée par le SYNDICAT INTERCOMMUNAL URBAIN D'ALIMiNTATiON EN EAU 
POTABLE (SIUAEP) DE LA BASSE-BRESLE à partir des captages de la Basse Bresie situés à 
PONTB-ET-MARAIS

0,14

Eyoiution teneiim rm pgll en métaOolftes dé la chloildazone et 
du chlorôtliafe^nll ttens feau distribuée par te SIUAEP Basse Bresie 

à pardr de la ressource de Ponts et Marais
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Teneur en pg/l dans l'eau distribuée à partir des captages de PONTS-ET-MARAIS 
sur la période de septembre 2022 à janvier 2025

PARAMiTRI NB
ANALYSES MIN MOY MAX DURÉE CUMULëE 

DiPASSIMENT

Desphényl
chloridazone 20 0,05 0,09 0,11 6 mois

Methyl Desphényl 
chloridazone 20 0,02 0,04 0,07 0 mois

chlorothâfonif R417888 11 0 0 0 0 mois

chlorothalonil 471811 
non pertinent (*valeür 
indicative de 0,9 Mg/i)

11 0,04 0,07 0.12 *0 mois



2- PrQgt^rnrne
Le programme intëgrë dans ie cfôssier dé demancle de défdgation élaboré par fa collectiwté reposé 
sur des actidrjs préventives et euratives:

- Voletcüratif
Êr^ fonction dés résuitats des suivis renforcés en métabolites de la ehloHdazoné, plusieurs sdfutiorrs 
curativés sont étudiées pour rarnener la qualité de l'eau distribuée à des teneurs en pesticides 
conformes :

- La mise en céüvre d'un tràitemènt au niveau de l'eau des forages;
- Le changement de fbhctiohnemeht dés forages ;
- Là création d-006 ihtefconnexion (rhitigeage avec le syndicat d'eau voisin).

Le calendrier prévisionnel est le suivant :
“ Suivi renforcé du chioridazone désphényl par le délégataire : de janvier à déeembre 202S.
- Étilde téchnico-économiqué dés sototlons envisageables : i ncluses au Diag AEP
- Cahiers des charges pour mars 2p2§
- AO du bureau d'étude et sa nomination pour juin 2025
- Pémande de subvention dans la foulée
- Démarrage de l'étude si accord anticipation en septembre 2025 pour 18 mois
- Délibération sur te choix de la solution retenue : 2ème semestre 2027
- Démarches administratives (PÇ, autortsatfons, terrain.,,) : année 2028
- Organisation des travaux : AMO, cahier des charges, consultation d'entreprises, validation et 

délibération : année 2029
- Travaux : année 2030

- Volet préventif
Considérant les besoins à moyen et long terme de protéger les captages de riouvelles pollutions, 
une étude hydrogéôiogique de définition des aires d'alimentation du captage va être engagée.
Les actions suivantes sont en cours d'avancement :

- Lancement du EGSSE dans le cadre du DIAG AEP. L'assistant à maîtrise d'ouvrage a été 
désigné et te cahierdes charges est en cours. Le diagnostic AEP est en cours ;

- Étude AAC (Aires d'Afimentâtion du Captage) conjointe avec le SIEP de Picardie : 
Délîbéràtibn en cours et eohventiOrt à vèhîr début janviêr 2025. L'Étudé AAC est lancée en 
partenariat avec le $IE Picardie (même champ captant) : démarrage suite a validâtlQn AESN,


